
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 5 février 2022 modifiant l’arrêté du 14 mars 2017 relatif à la prime  
d’exercice territorial des personnels médicaux, odontologistes et pharmaceutiques 

NOR : SSAH2135699A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre des solidarités et de la santé et la ministre de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 6132-1,  L. 6134-1 et L. 6152-1 ; 
Vu le décret no 2021-1645 du 13 décembre 2021 relatif au personnel enseignant et hospitalier des centres 

hospitaliers et universitaires ; 
Vu l’arrêté du 14 mars 2017 relatif à la prime d’exercice territorial des personnels médicaux, odontologistes et 

pharmaceutiques, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – A l’article 1er de l’arrêté du 14 mars 2017 susvisé, les mots : « du b du 4o de l’article D. 6152-220-1, » 
sont supprimés et avant la référence : « du b du 4o de l’article D. 6152-417 » est insérée la référence : « du a du 5o 

de l’article D. 6152-356, ». 

Art. 2. – L’article 2 de l’arrêté du 14 mars 2017 susvisé est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans les conditions prévues par les articles R. 6152-4, R. 6152-337, R. 6152-404, R. 6152-501, R. 6152-604, 

R. 6152-905 du code de la santé publique, par l’article 13 du décret no 2021-1645 du 13 décembre 2021 relatif au 
personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et universitaires, les praticiens hospitaliers, les 
praticiens contractuels, les nouveaux praticiens contractuels, les assistants des hôpitaux, les assistants associés, les 
praticiens attachés, les praticiens attachés associés, les membres titulaires du personnel enseignant et hospitalier, 
les praticiens hospitaliers universitaires, les chefs de clinique des universités-assistants des hôpitaux, les assistants 
hospitaliers universitaires peuvent exercer leur activité sur plusieurs sites ou établissements, y compris en 
ambulatoire en dehors des établissements publics de santé pour les praticiens hospitaliers, dans les conditions 
prévues à l’article L. 1435-5-1 du code de santé publique. » ; 

2o Il est ajouté un cinquième alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsqu’un praticien hospitalier réalise dans le cadre de ses obligations de service une activité ambulatoire dans 

les conditions fixées par l’article L. 1435-5-1 du code de la santé publique, une convention est signée entre l’agence 
régionale de santé, l’établissement public de santé, la structure d’accueil et le praticien. Cette convention détermine 
les conditions d’exercice, les modalités de versement de la prime d’exercice territorial et de remboursement de la 
rémunération du praticien par la structure d’accueil le cas échéant. » 

Art. 3. – A l’article 5 de l’arrêté du 14 mars 2017 susvisé, il est ajouté l’alinéa suivant : 
« Dans le cadre d’une activité partagée réalisée par une équipe médicale, lorsque le praticien exerce entre une et 

trois demi-journées par mois en dehors de son site principal d’affectation, le montant de la prime est fixé, selon les 
conditions d’éligibilité et les montants prévus au premier alinéa du présent article, à proportion du nombre de demi- 
journées effectuées par chaque praticien. » 

Art. 4. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 5 février 2022. 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

6 février 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 39 sur 102 



La ministre de l’enseignement supérieur,  
de la recherche et de l’innovation, 

FRÉDÉRIQUE VIDAL  
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